
GESTION DE L'ENVIRONNEMENT  ET ÉVALUATION  DES

INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES

Leçons à tirer de

l'expérience canadienne et internationale

David Marshall, directeur régional du Pacifique, Bureau

fédéral d'examen des évaluations

environnementales

Barry Sadler, conseiller, School of Management, Banff Centre

Jon Secter, gestionnaire, Direction de la planification et

de l'évaluation, ministère de

l'Environnement  de la Colombie-Britannique

John Wiebe, directeur, Programmes du Ministère, Région du

Pacifique, Environnement Canada

Mars 1985

Rédigé en prévision du Workshop on Environmental Impact Assessment

Procedures in Australia, Canada and

New Zealand, Wellington (Nouvelle-Zélande), du

27 au 29 mars 1985.



- 2 -

Introduction

L'évaluation des incidences environnementales (ÉIE) est au Canada un

aspect important de la planification des projets et de la gestion des

ressources. Elle comprend, aux fins du présent document, l'évaluation

des répercussions biophysiques et socio-économiques, directes ou

indirectes, des projets de développement de petite ou de grande enver-

gure. Durant la dernière décennie, les méthodes d'évaluation des

incidences sont devenues de plus en plus complexes, et diverses

innovations au niveau des processus ont été introduites. Ces progrès

ont contribué à améliorer la protection des ressources exploitables et

à prévenir la perte ou la destruction de richesses naturelles à la

suite de la réalisation de projets de développement. Il reste

toutefois à interpréter dans quelle mesure 1'ÉIE  est intégrée au

processus décisionnel et à examiner en profondeur divers aspects de la

question.

Dans le présent document d'information, qui a été rédigé en prévision

de l'atelier qui aura lieu en Nouvelle-Zélande, nous examinerons

certaines lacunes de l'évaluation des incidences environnementales et

présenterons certaines démarches entreprises au Canada afin de les

éliminer. Bien que dans notre pays, 1 ‘ÉIE soit régie par une

réglementation et des politiques diverses, il semble que l'on s'entend

davantage sur les principes généraux d'une réforme des méthodes et du

processus. Ce consensus est basé sur le fait que l'on considère

l'évaluation des incidences comme partie intégrante du processus

global de la gestion de l'environnement plutôt que comme une activité
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distincte. Une série de principes visant à mieux relier ces deux

aspects ont été élaborés lors des trois récentes conférences qui ont

eu lieu à Whistler, à Banff et en Crète.* Les auteurs du présent

rapport se sont inspirés de l'expérience acquise au cours de ces trois

conférences pour élaborer un ensemble de mesures pratiques visant à

renforcer le processus d'évaluation et de gestion. Ces mesures

peuvent être appliquées dans la plupart des principaux cadres

institutionnels et, dans certains cas, elles ont déjà été mises à

l'essai.

* International Workshop on Environmental Planning For Large - Scale

Development Projects, du 2 au 5 octobre 1983, Whistler (C.-B.),

Canada

Environmental Protection and Resource Development : Convergence For

Today, du 6 au 9 septembre 1984, Banff (Alberta), Canada

Strategies for Environmentally Sound Development in the Mining and

Energy Industries, du 21 au 28 octobre 1984, Chania, Crète

Le présent document est divisé en trois grandes parties:

1. Un examen des problèmes dans le domaine de 1’ÉIE et des

solutions éventuelles étudiées lors des trois conférences

susmentionnées;
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2.

3.

La description de cinq étapes visant à améliorer l'efficacité

de 1 ‘ÉIE, y compris l'intégration au processus décisionnel et

la consultation du public; et

La présentation de certaines suggestions sur la prochaine étape

à franchir dans ce domaine, y compris la mise en place de

conditions d'encouragement pour les pays en voie de développe-

ment.

L’ÉIE dans une perspective alobale

La documentation existante concernant 1'ÉIE est volumineuse. NOUS

assumerons, pour les besoins de la discussion, qu'elle aura été lue en

grande partie. Notre intention est de résumer et de faire ressortir

certaines tendances, questions et possibilités. Il s'agit des thèmes

qui ont prédominé dans les discussions lors des récentes conférences

sur la situation de ce champ d'activité. Durant les échanges qui ont

eu lieu à Whistler, à Banff et plus particulièrement en Crète, on a pu

constater qu'une nouvelle forme de pensée s'imposait quant à la

gestion de l'environnement, à l'évaluation des incidences

environnementales et aux principes pouvant mener à sa concrétisation.

Philosophie et principes nouveaux

On considère de plus en plus la protection de l'environnement et le

développement économique comme étant deux aspects en réciprocité
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plutôt qu‘en contradiction. Cette nouvelle manière de penser peut se

résumer en deux mots; développement soutenu. Ce principe est à la

base de la Stratégie mondiale de la conservation actuellement mise de

l'avant par l'Union internationale pour la conservation de la nature,

qui souligne l'importance de maintenir la capacité des systèmes

naturels de pourvoir de façon continue au bien-être socio-économique.

A moyen et à long terme, cette manière de procéder constitue un

investissement dans le capital naturel tout à fait indiqué sur le plan

économique. Il est de plus en plus évident que le bien-être

économique dépend d'un environnement sain; c'est ce qu'ont clairement

compris les pays en voie de développement et les nations

industrialisées lors de la récente Conférence mondiale de l'industrie

sur la gestion de l'environnement, qui s'est tenue à Versailles, en

France.

L%IE, suivie des mesures d'atténuation et de compensation pertinen-

tes, est considérée comme un instrument important qui permet

d'assurer la réalisation d'un projet de façon non préjudiciable pour

l'environnement et la société. Par conséquent, 1'ÉIE doit être

réalisée relativement tôt dans la planification du projet. De cette

façon, la planification globale et détaillée du projet, de même que

les décisions à prendre à son égard, peuvent être influencées ou

modelées par des considérations environnementales. Lorsque 1'ÉIE est

effectuée à une étape plus tardive, surtout lorsqu'on a donné le feu

vert à la réalisation du projet, il s'agit davantage d'un processus de

gestion des répercussions. La principale critique formulée à l'égard
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de 1'ÉIE au Canada, est qu'elle constitue souvent une activité

discrète entreprise après coup et peu intégrée au processus

décisionnel global en matière d'environnement.

Le fait que l'on reconnaisse davantage la nécessité d'adopter une

nouvelle méthode est étroitement relié à l'élaboration de certains

principes visant à améliorer le processus et les pratiques d'évalua-

tion des incidences dans le domaine de la gestion de l'environnement.

Voici cinq principes pouvant être à la base d'un code de procédures:

1. Encourager une meilleure intégration de 1'ÉIE  à la planifica-

tion des projets et au cadre de gestion des ressources dans

lequel cette activité s'effectue;

2. Entretenir une attitude de compromis et de souplesse pour

résoudre les conflits liés à l'incertitude scientifique et aux

jugements de valeur;

3. Partager clairement les responsabilités se rapportant aux

décisions à prendre;

4. Favoriser un climat de confiance et de collaboration entre les

principales parties intéressées, notamment le gouvernement,

l'industrie et le public; et

5. Chercher à établir un processus plus efficace et plus équitable

pour l'évaluation et l'examen des projets d'envergure.
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Ces principes sont bien connus. Ils ont été presque unanimement

endossés par les spécialistes du domaine qui ont participé à l'atelier

de Whistler, où ils ont été clarifiés et énoncés pour la première

fois. Ces principes ont par la suite été confirmés et précisés à la

Conférence nationale sur la politique touchant les ressources, à

Banff, puis comparés à ceux qui ont été établis par 25 autres pays,

lors du séminaire de Crète. Il faut souligner ici que les principes

susmentionnés tiennent compte des tendances et des problèmes

d'aujourd'hui de même que des difficultés représentées par leur

application. On pourrait affirmer qu'actuellement tous les

respectent, mais que personne ne les applique.

La prochaine étape consiste à appliquer de façon systématique ces

principes auxquels la majorité souscrit. La gestion expérimentale,

fondée sur le fait que les processus sont continus et qu'on les

utilise comme projets-pilotes pour mettre à l'essai de nouvelles

méthodes, est le mode préféré de mise en oeuvre. L'expérience

pratique acquise doit être communiquée ailleurs, notamment aux pays en

voie de développement. Il faut en arriver à un équilibre judicieux de

sorte que le développement, vital pour les pays du Tiers monde, se

fasse sans entraîner la destruction des ressources dont nous dépendons

tous.

Tendances et questions de l'heure

L'établissement et l'évolution de 1'ÉIE au Canada ont, d'une part

provoqué d'importantes modifications des processus décisionnels
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relatifs la planification du développement et la gestion des

ressources et, d'autre part, été influencés par ces changements.

L'ÉIE a joué un rôle de catalyseur dans les changements de politiques

et d'organisation. Le tableau 1 résume les principales tendances et

innovations associées à ce processus. Durant la dernière décennie,

la réalisation des évaluations des incidences environnementales, en

particulier pour les projets d'envergure, s'est distinguée sur trois

plans:

A.

B.

Un élargissement progressif du rôle et de la portée de

l'examen, de façon à inclure l'évaluation des incidences

socio-économiques et écologiques puis, la prise en considéra-

tion des aspects et des répercussions des cadres de planifica-

tion dans lesquels des projets particuliers sont analysés et

étudiés. Cet élargissement a toutefois eu pour effet de rendre

J'ÉIE et les examens trop généraux et de susciter trop

d'attentes chez le public relativement aux questions qu'il est

possible d'aborder.

La complexité croissante des instruments et des techniques

d'analyse en vue de comprendre et de prévoir les conséquences

des changements que la réalisation d'un projet pourrait avoir

sur les systêmes biophysiques et socio-économiques,
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TENDANCES ACTUELLES DANS L’ANALYSE ET L’EXAMEN DES PROJETS

TABLEAU 1

DATE APPROXIMATIVE ÉVOLUTION  DU P R O C ES SU S

1. Avant 1970: Utilisation limitée des techniques d'analyse; en

grande partie limitées aux études de faisabilité

économiques et techniques; peu d'accent mis sur

les critères d'efficacité et la protection de la

vie et de la propriété; habituellement reliée

aux techniques traditionnelles; pas d'occasion

véritable d'un examen de la part du public.

2. Vers 1970: Analyse à objectifs multiples du rapport

coûts/avantages; accent mis sur l'évaluation

systématique des gains et des pertes et de leur

répartition; renforcé par l'examen de la

planification, de la programmation et de la

budgétisation; pas de prise en considération des

répercussions environnementales et sociales.
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3. Début des

années 1970:

L’évaluation des incidences environnementales

est surtout axée sur la description et la

"prévision" des changements dans l'écologie ou

l'utilisation des terres; établissement d'un

processus officiel permettant au public

d'examiner les projets; accent mis sur l'obliga-

tion de rendre compte et la surveillance de la

conception du projet et des mesures d'atténua-

tion.

4. Fin des années Évaluation des incidences environnementales

1970: multi-sectorielles, y compris les répercussions

sociales des changements apportés à l'infra

structure sociale, aux services et au mode de

vie; la participation du public devient partie

intégrante de la planification d'un projet; on

met davantage l'accent sur la justification du

processus d'examen, par exemple, l'analyse des

risques que comporte l'utilisation de nouvelles

techniques dans les régions sauvages.
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5. À partir de 1980: On accorde davantage d'attention à établir des

liens plus étroits entre l'évaluation des

répercussions d'un projet et les étapes du

processus décisionnel relatif à la planification

des politiques et la surveillance de leur mise

en oeuvre; évaluation de l'équité et de

l'efficacité des processus de consultation du

public; on tente d'établir des processus de

consultation moins longs, favorisant davantage

l'interaction et la négociation.

Source: Exposé de Barry Sadler, Project Justification In

Environmental Assessment of Major Developments,

présenté à l'atelier international sur la

planification environnementale des projets de

développement d'envergure, à Whistler (C.-B.),

du 2 au 5 octobre 1983, p. 166. Pour comparer

avec la situation qui existe dans d'autres pays,

consulter: T. O'Riordan et W.R.D. Sewell, eds.,

Project Appraisal and Policy Review, Toronto,

Wiley, 1981, p. 9.
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C.

caractérisés par une dynamique complexe, et de déterminer la

probabilité et l'ampleur des risques associés à certaines

techniques. Malheureusement, ces nouveaux instruments et

nouvelles techniques sont en réalité, souvent peu connus et,

par conséquent, rarement utilisés selon leur plein potentiel.

La réforme des méthodes afin de Permettre la consultation du

public durant le processus d'examen et d'en arriver à une

meilleure coordination entre les organismes gouvernementaux

participants. Il semble que le conflit soit en voie de céder la

place à la consultation.

Malgré ces nouvelles caractéristiques constructives et encourageantes,

il semble que, dans sa forme actuelle, 1'ÉIE  comporte toujours de

graves lacunes. Les questions qui seront abordées au cours de la

conférence sont présentées dans les pages qui suivent.

1. Manque de précision du cadre de la politique. Au Canada, la

lacune fondamentale de l'évaluation des incidences environnementales

est structurelle et touche le rôle et la portée qu'on lui a

attribués par rapport à d'autres aspects du processus décisionnel.

Comme J’ÉIE porte habituellement sur des lieux ou des projets précis,

elle nécessite un contexte de planification approprié pour centrer

l'analyse et réaliser l'évaluation. Cela pourrait comprendre par

exemple, l'établissement d'objectifs particuliers de gestion environ-

nementale qui pourraient être réalisés grâce à des systèmes de
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planification des ressources et de l'utilisation des terres. Dans la

plupart des cas, cependant, ces cadres n'existent pas ou sont

insuffisants, ce qui se répercute sur deux plans:

a> Les évaluations d'incidences des projets d'envergure

soumis à un examen remplacent, par défaut ou pour

accélérer le processus, les consultations publiques sur,

entre autres, la justification du projet. Comme le

processus n'a pas été conçu à cette fin, il en résulte

une série de problèmes d'organisation et de procédures

qui sont décrits dans la quatrième partie;

b) La plupart des évaluations des incidences

environnementales, moins visibles et portant sur des

projets de développement de moyenne et de petite

envergure, sont réalisées isolément les unes des autres

et, souvent, dans un environnement subissant une

dégradation continue. Dans le cas de certains

écosystèmes, la détérioration de l'environnement provo-

quée par les effets cumulatifs de divers petits projets

de développement, chacun, pris séparément, pouvant avoir

des répercussions insignifiantes, est de plus en plus

reconnue comme pouvant devenir un problème sérieux sur le

plan scientifique et pour les organismes responsables.
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Ces problèmes, bien entendu, ne découlent pas tant de l'évaluation des

incidences environnementales en soi que du manque de solutions de

remplacement. Ils font ressortir l'importance d'une utilisation

adaptée de 1’ÉIE en tant que partie intégrante de la gestion des

ressources et de la planification des projets et, plus particulière-

ment, de la prise en considération des facteurs environnementaux et

sociaux dès le début.

2. Recoupements et omissions au niveau des organismes. De

nombreuses personnes considèrent que les responsabilités régissant la

conduite des intervenants dans le processus d'évaluation et d'examen

en matière environnementale sont trop vagues et trop dispersées entre

de nombreux organismes gouvernementaux. La coordination du processus

d'évaluation avec les responsabilités de réglementation en vertu

desquelles les permis et les autorisations sont accordés pose un

problème particulier. Dans la plupart des cas, il faut suivre un

processus long et complexe à mesure que les projets soumis passent de

l'étape de la conception à celle de la réalisation. Cette situation

provoque un sentiment de frustration chez les promoteurs et est source

de confusion pour les intervenants de l'extérieur. Certains

organismes de réglementation, comme l'Alberta Energy Resources

Conservation Board et l'Office national de l'énergie, abordent les

évaluations d'un point de vue unique. Même dans de telles

circonstances, cependant, le partage des responsabilités entre les

gouvernements national et provincial exige que certains projets soient

examinés deux fois, ce qui est inefficace et coûteux et entraîne

souvent des retards inutiles, tant pour les gouvernements que
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pour les entreprises. Par ailleurs, certaines lacunes dans la

réglementation et le processus permettent à certains projets

d'échapper partiellement à l'ensemble des exigences que prévoit un

examen rigoureux. Il serait donc préférable que 1’ÉIE soit réalisée

le plus tôt possible durant le processus de planification et, lorsque

les circonstances ne le permettent pas, de la considérer comme un

élément de la planification environnementale et, par conséquent,

partie intégrante du processus de réglementation.

3. Aspects touchant l'équité. Il s'agit ici d'aborder l'équité et

l'efficacité des processus d'évaluation et d'examen en matière

environnementale qui, par définition, ne se prêtent pas facilement à

la conclusion d'ententes entre les parties en cause. Des efforts ont

été déployés durant les dernières années afin d'accroître l'impartia-

lité et l'uniformité des Ggles régissant les processus d'examen

public et de favoriser la consultation des collectivités et des

groupes d'intérêt concernés, notamment les peuples autochtones et les

groupes minoritaires. Des modifications de structure ont été

apportées, comme la tenue d'audiences publiques à deux paliers

permettant des rencontres informelles et des discussions rigoureuses.

De plus, les ressources ont été augmentées. Le financement des

intervenants, actuellement limité et non obligatoire dans la plupart

des processus d'évaluation des incidences environnementales au Canada,

demeure un problème irrésolu et contrariant, surtout lorsqu'il est

question de déterminer qui doit payer (l'industrie ou le gouvernement)

et la façon de partager les fonds entre les particuliers ou les
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groupes en cause. Compte tenu du climat politique et économique

actuel, on se préoccupe davantage du temps et de l'argent qu'exigent

les examens des incidences environnementales. Le déroulement du

processus semble parfois s'enliser dans des altercations sans fin et

disparaître sous le poids des documents que représentent les énoncés

des incidences environnementales. Il est toutefois évident que la

simplification des processus et l'amélioration de leur efficacité ne

doivent pas se faire aux dépens des gains obtenus sur le plan de la

consultation du public, ni aux dépens de l'impartialité et de la

crédibilité du processus aux yeux du public. Un processus raisonnable

implique l'atteinte d'un équilibre entre l'équité et l'efficacité.

4. Lacunes d'ordre scientifique. L'élément scientifique de 1'ÉIE

est fondé sur la prévision. On tente en effet de comprendre, de

mesurer et d'évaluer les changements qui pourraient se produire dans

les systèmes biophysiques et socio-économiques à la suite de la

réalisation d'un projet. Compte tenu de la variabilité naturelle des

écosystèmes et du dynamisme social qui caractérisent une collectivité,

l'évaluation et l'interprétation constituent une tâche difficile.

L'incertitude scientifique, élément inévitable de l'évaluation des

incidences, se trouve accrue plutôt que diminuée par les méthodes

actuelles. La plupart des prévisions ne sont en fait que des énoncés

vagues et plus ou moins descriptifs. Un autre problème également

important est le suivant: la surveillance insuffisante des

répercussions, que ce soit pour vérifier l'hypothèse avancée ou pour

confirmer le bien-fondé des mesures d'atténuation et faciliter la

gestion des effets non prévus. Par conséquent, l'utilité de l'énoncé
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des incidences environnementales pour l'examen et le processus

décisionnel est sérieusement remise en question. De nombreux

scientifiques tentent d'améliorer la rigueur des prévisions. D'autres

tentent une restructuration plus radicale de la démarche

conventionnelle, qui consiste essentiellement à suggérer que les

perturbations écologiques ne peuvent être prévues à l'avance, et

mettent davantage l'accent sur d'autres aspects de la gestion de

l'environnement, comme la surveillance des répercussions, les mesures

d'atténuation et la gestion.

5. Manque de continuité et de suivi. Les évaluations des

incidences ont pour objectif d'établir les conditions qui régiront la

réalisation d'un projet. Or, on assure très peu la continuité à cette

étape et encore moins un suivi une fois qu'elle est franchie. Le

manque de surveillance, autre que le contrôle du respect des

conditions de l'approbation, est un problème dont on commence à tenir

compte, comme on l'a mentionné plus tôt. Une saine réalisation exige

une surveillance efficace; celle-ci permet de rectifier la

planification initiale et les mesures d'atténuation, ou de procéder à

la gestion expérimentale des incidences en se basant sur la méthode du

tâtonnement. L'évaluation des répercussions est complétée par une

vérification effectuée une fois le projet terminé, vérification qui

porte à la fois sur l'efficacité du processus et sur la précision et

la pertinence des incidences prévues. Sans cette continuité, les

efforts systématiques en vue d'améliorer les processus d'évaluation

des incidences environnementales sont entravés dès le départ.
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Possibilités de changement

On reconnaît de plus en plus que l'évaluation des incidences environ-

nementales des projets de développement et de mise en valeur des

ressources doit s'intégrer dans un cadre de planification plus large.

L'utilité d'une évaluation des incidences environnementales réalisée

en vase clos et en dehors d'un contexte stratégique plus global est

remise en question. Il faut considérer cette façon de procéder comne

complètement dépassée. L’ÉIE n'est qu'un des nombreux instruments

dont on dispose dans le domaine multi-disciplinaire de la

planification et de la mise en valeur des régions et des ressources.

Par conséquent, il convient de considérer que cet instrument peut

servir aux promoteurs, aux législateurs et aux responsables de la mise

en valeur des ressources, pour prendre des décisions concernant les

politiques, les programmes et les projets. Afin de continuer dans

cette direction et de s'attaquer aux problèmes mentionnés ci-dessus,

il faudra procéder à deux grandes réformes:

1. La première, qui doit se réaliser à long terme, vise une

réorganisation du processus décisionnel en vue d'établir un

cadre de planification pertinent et d'assurer le suivi de la

réalisation, une fois l'évaluation des incidences effectuée;

2. La deuxième réforme consiste à prendre un ensemble de mesures

provisoires qui faciliteront la réalisation de l'objectif

susmentionné, malgré les divers obstacles sur le plan des

comportements, de la politique et de la bureaucratie. C'est ce

que nous examinons plus en détail dans le présent document.
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Cinq possibilités d'amélioration

1. Évaluation sectorielle

Un contexte ou un cadre stratégique des objectifs de mise en valeur et

de gestion des régions et des ressources pour les secteurs, les

régions et les pays devrait être déterminé pour permettre l'évaluation

des incidences environnementales connues ou prévues. En l’absence

d'un tel cadre, il est difficile de déterminer l'importance de ces

incidences.

Il serait possible d'établir ce cadre au moyen notamment

"d'évaluations sectorielles". Il s'agit de l'analyse environnementale

d'un secteur ou d'une région mettant l'accent sur les répercussions

que pourrait avoir sa mise en valeur de façon générale ou la

réalisation de divers projets d'aménagement particuliers.

L'évaluation sectorielle peut être réalisée au niveau de la politique,

du programme ou de la planification régionale. Elle peut avoir divers

objectifs, dont les suivants :

déterminer les possibilités de mise en valeur des ressources et

de développement;

déterminer les secteurs écologiques fragiles et les contraintes

générales (en fonction du développement général de la région ou

de projets de développement particuliers);
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cerner les répercussions que peuvent avoir plusieurs types et

différents degrés de mise en valeur des ressources;

déterminer les limites à respecter et les régions convenant le

mieux à certains types de mise en valeur des ressources;

définir les possibilités et les contraintes concernant l'accès

à l'information; et

établir des priorités pour les secteurs secondaires et les

ressources qui nécessitent une planification stratégique

immédiate.

La méthode de l'évaluation sectorielle a été utilisée dans le nord-est

de la Colombie-Britannique pour les divers projets d‘exploitation du

charbon et l'infrastructure commune requise, ainsi que pour l'étude

des effets d'un projet de production et de transport de pétrole dans

la mer de Beaufort mettant en cause trois entreprises et couvrant le

tiers de la superficie de l'Amérique du Nord.

On utilise également cette méthode pour l'examen des projets de moins

grande envergure relativement à l'aménagement linéaire dans les

vallées fortement développées de la rivière Thompson et du fleuve

Fraser, dans le sud-ouest de la Colombie-Britannique, et pour évaluer

les projets visant à poursuivre l'exploration pétrolière au large de

la côte ouest du Canada.
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L'évaluation sectorielle implique également que les responsables de

la mise en valeur et de la gestion des ressources naturelles de base,

soit les terres, l'atmosphère, l'eau, les poissons, la faune et les

minéraux, devraient procéder à une planification stratégique. Cela

suppose l'établissement d'objectifs pour la préservation, la gestion,

et la conservation des ressources et pour la gestion optimale du

développement régional. La prévision des incidences des projets par

rapport à ces objectifs stratégiques procure le cadre dont on a parlé

plus tôt pour l'évaluation de l'importance des incidences. En ce qui

concerne l'évaluation des programmes et des projets de mise en valeur

des ressources, cette évaluation intégrée et ces instruments de

planification entraînent des mesures importantes, notamment:

l'autorisation, avec ou sans conditions, de procéder à certains types

et niveaux de développement dans certaines parties du secteur évalué;

la réalisation de programmes d'étude de durées variables portant sur

les lacunes et les contraintes cernées; et la désignation de secteurs

à conserver, à protéger ou présentant des risques pouvant soit être

soustraits au développement, soit ne plus être pris en considération

comme emplacement de projets.

Bref, la démarche à adopter pour les années 1980 consiste à assurer

que les programmes d‘évaluation des incidences environnementales

sont intégrés au processus de planification des régions et des

ressources.
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2. Portée des évaluations et questions essentielles

Il arrive très souvent au Canada que l'on néglige de se concentrer sur

les questions essentielles et de déterminer la portée des évaluations

et, par conséquent, que l'on néglige aussi les études

environnementales requises une fois la planification du projet et

l'évaluation des incidences terminées.

Il en résulte souvent un examen général et fastidieux d'une large

gamme de sujets au détriment de l'analyse pertinente des questions

essentielles pour les collectivités concernées et on en arrive, par

conséquent, à des analyses et à des examens inefficaces. La démarche

dite "globale", ou la tendance à vouloir couvrir tous les aspects,

limite sérieusement la crédibilité du processus d'évaluation aux yeux

des scientifiques et du public.

Pour réaliser une évaluation efficace, il faut commencer par en

déterminer la portée, en précisant les questions à examiner et en

définissant le cadre géographique, temporel et politique de ces

questions. Dans ce contexte, la délimitation efficace de l'évaluation

telle qu'elle est effectuée aux États-Unis (obligatoire en vertu des

règlements de la National Environmental Policy Act), exige générale-

ment que l'on détermine les questions et les problèmes en jeu et que

l'on fixe les limites de l'analyse environnementale. Il est important

de consulter les principaux intervenants afin de s'entendre avec eux

sur le cadre approprié dans lequel l'examen et l'analyse doivent

s'effectuer. De cette façon seulement pourra-t-on éviter d'Gtre

envahi par des questions étrangères au but visé par le processus
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d'évaluation. Après avoir examiné la portée de l'évaluation, il faut

se concentrer sur les questions importantes en éliminant graduellement

celles qui ne le sont pas. Les recherches et les analyses ultérieures

ainsi axées sur les questions essentielles permettront d'éviter, par

exemple, des retards coûteux dûs à l'inefficacité des évaluations

environnementales qui se produit lorsqu'une attention égale est

accordée à un grand nombre de sujets. Ainsi, moins de temps et

d'énergie seront perdus à discuter sans fin des questions de

politiques et de planification qui entourent la prévision et

l'atténuation des répercussions.

La délimitation et la concentration, même si elles constituent des

techniques intuitives largement utilisées, ont également leur place

officielle dans le processus d'évaluation. Plusieurs de ces méthodes

ont été utilisées depuis les audiences publiques jusqu'aux exercices

de modélisation formels. Une des méthodes qui se sont révélées

relativement fructueuses est celle de l'évaluation et de la gestion

environnementale adaptée, bien qu'elle nécessite un public

relativement restreint. Il est indispensable de déterminer la portée

de l'évaluation pour mener à bien les examens publics. Cette première

étape entraîne cependant une période de tâtonnement qu'il faudra

évaluer et surveiller avec soin.

Afin de déterminer la portée des évaluations, on a établi les critères

suivants d'après l'expérience acquise aux États-Unis par l'application

de la National Environmental Policy Act. Ces critères visent à

attirer l'attention sur les possibilités ou les obstacles inhérents au

processus.
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A. Déterminer la portée de l'évaluation est un processus continu

qui exigera que les organismes gouvernementaux modifient leur

façon habituelle de fonctionner. Par exemple, les organismes

chargés de l'examen préalable devront prendre sérieusement en

considération la participation du public au moment de la

planification et de l'évaluation, c'est-à-dire avant la

réalisation des principales études; ainsi on tiendra compte de

la portée de l'évaluation et on réduira les possibilités de

conflits par la suite.

B. L‘établissement de la portée de l'évaluation exige une

information pertinente pour être efficace. Les organismes

gouvernementaux et les promoteurs doivent être en mesure:

i> de déterminer avec suffisamment de précision quels sont les

groupes concernés et intéressés; et

ii) de procurer à ces derniers une description cohérente du projet

et de ses répercussions, y compris une liste préliminaire des

questions environnementales en jeu et une explication du rôle

du public dans le processus d'établissement de la portée de

l'évaluation.

c. L'établissement de la portée de l'évaluation doit rester souple

et tenir compte du contexte et des circonstances entourant

chaque projet. Plusieurs méthodes peuvent être utilisées,

selon la nature du projet et la répartition des groupes
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concernés et intéressés. De manière générale, il devrait y

avoir une certaine interaction entre les principaux groupes

d'intervenants. Dans le cas des projets pouvant prêter à

controverse, cela signifie qu'il faudra organiser une série de

"tables rondes". Il est toujours difficile de tracer les

limites par rapport à la participation du public; cet aspect

posera donc des problèmes particuliers.

L'établissement de la portée de l'évaluation exige des

négociations actives lorsqu'il est question d'établir les

objectifs visant à atténuer les conflits. Le but premier de

l'exercice est de fournir dès le départ une orientation aux

autorités responsabl es de l'analyse environnementale. Bien que

cela nécessite la mi se en place d'une politique pertinente, les

besoins et les possi bilités ne feront habituellement pas

l'objet de consultations. Il s'agit d'une limite délicate à

tracer qui ne rend que plus importante la nécessité de

développer, chez les représentants des organismes, l'aptitude à

la négociation.

L'établissement de la portée de l'évaluation doit être réalisé

efficacement, en tenant compte des conditions précisées plus

haut. De manière empirique, l'exercice ne doit pas coûter plus

cher ou prendre plus de temps que le processus actuel d'évalua-

tion et d'examen; en fait, on peut presque affirmer que des

économies de temps et d'énergie seront réalisées à long terme,

puisque cette formule permettra d'accroître le sentiment de
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responsabilité chez les organismes (et le public), et

entraînera un consensus sur la façon de réaliser les analyses

et les examens.

3. Détermination et gestion des incidences

Il se manifeste un intérêt croissant au gouvernement concernant la

simplification de la réglementation et le cheminement rapide des

projets de développement et de mise en valeur des ressources. Comme

on insiste pour que les périodes d'examen soient écourtées, il ne sera

plus possible d'étendre sur plusieurs années la collecte des données

environnementales et la préparation des rapports en vue de l'évalua-

tion des projets. Les gestionnaires de l'environnement devront

effectuer leurs prévisions en se basant sur des analyses à court terme

des données disponibles. La mise en commun de leur expérience

respective devra s'intensifier. Par conséquent, on accorde de plus en

plus d'importance aux mesures d'atténuation en vue de réduire le type

et l'ampleur des incidences prévues de même qu'aux programmes de

surveillance qui permettent de vérifier ou de réfuter les hypothèses

avancées.

L'amélioration de notre capacité de faire des prévisions constitue un

élément important de la mise en place d'un processus efficace

d'évaluation des incidences environnementales, mais la gestion des

répercussions est en train de devenir tout aussi importante. Au cours

de la planification environnementale et de la gestion des

répercussions, il est possible de modifier la conception et le
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déroulement d'un projet de façon à éviter, par l'adoption de mesures

d'atténuation, les effets néfastes qu'il pourrait avoir. L%IE

devrait être un processus prévoyant une interaction entre, d'une part,

les prévisions faites au moment de la planification du projet, la

vérification de ces prévisions et la gestion des répercussions et,

d'autre part, les changements apportés par la suite à la conception du

projet. Si le processus de 1’fIE évoluait dans cette direction, nous

serions plus en mesure de faire face à l'incertitude, et les

répercussions réelles pourraient être atténuées et évitées plus

efficacement par la mise en application des deux grandes composantes

de 1'ÉIE : la prévision et la gestion.

Cette démarche globale est souvent désignée par les termes "évaluation

environnementale adaptée" et "gestion expérimentale de l'environne-

ment". Il s'agit d'une autre tendance que les spécialistes du domaine

devront suivre durant les années 1980. Compte tenu de cette tendance

croissante qui consiste à réduire l'évaluation des incidences

environnementales aux premières étapes d'un projet, il faudra se doter

de méthodes et d'instruments de gestion des répercussions qui seront

essentiels à la dernière étape de la planification et de l'élaboration

du projet. Ces moyens consisteront notamment à :

incorporer de façon claire et précise les exigences à respecter

concernant l'environnement dans les plans de conception et les

contrats, comme, par exemple, celles qui ont été établies pour

le projet de doublement de la voie ferrée du Canadien National

dans l'Ouest du Canada;
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utiliser des guides, des lignes directrices et des codes de

procédures pour des projets de types particuliers ou certains

écosystèmes, comme ceux qui ont été établis par la B.C. Hydro

and Power Authority pour la construction de lignes de transport

d'énergie;

effectuer une surveillance adéquate de l'environnement afin

d'assurer le respect des conditions et des exigences durant

l'étape de la construction et de l'exploitation, comme ce fut

le cas pour 1'Administration du pipeline du Nord au moment de

la mise en place de la section sud du gazoduc préfabriqué dans

l'Ouest du Canada; et

appliquer des programmes particuliers de surveillance pouvant

mener à la modification ou à la mise à jour d'un projet en

fonction de la protection de l'environnement et de la gestion

judicieuse des ressources.

Il existe déjà de la documentation concernant chacun de ces secteurs

d'activité. Pour les années 1980, il faudra accorder la priorité à

l'amélioration des instruments et des techniques nécessaires, en

particulier des guides et des codes de procédures qui pourront être

utilisés à l'échelle régionale, nationale et internationale.
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4. Examen méthodique de la part du public

Le climat politique et économique entourant l'évaluation et l'examen

des incidences environnementales a connu un changement important; on

met en effet davantage l'accent sur l'efficacité du processus.

L'amélioration des examens publics peut s'effectuer sans nuire aux

principes d'équité que l'on a tenté d'établir pour 1'ÉIE  au cours des

dernières années. Ces efforts ne sont donc pas incompatibles avec les

nouvelles méthodes de rëglement des conflits qui commencent à s'appli-

quer aux relations avec le public.

Les problèmes fondamentaux liés à l'étape publique de l'évaluation des

incidences environnementales découlent de la place imprécise de ce

processus dans la planification des projets et dans le processus

décisionnel et des différentes attentes que cela crée chez les

instigateurs, les promoteurs et les intervenants. Puisque nous ne

sommes pas en mesure de modifier la structure globale, nous devrions

tenter de réorganiser 1'ÉIE  de façon à mieux tenir compte des

conditions et des circonstances propres à chaque situation. Nous

avons réussi à le faire par le passé et il est clair que l'on

continuera à accorder une grande importance à la souplesse et à la

spontanéité. La réorganisation proposée plus bas ne vise en fait qu'à

rendre officiel ce qu'on pratique déjà au Canada.

L'idée fondamentale est que différents types d'examens permettent de

faire des choix stratégiques au sujet du rôle et de la portée de

l'évaluation environnementale. On vise à améliorer l'efficacité des
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processus d'examen sur le plan du contenu et des modalités en

clarifiant leurs fonctions et en établissant des règles de base

claires pour tous les participants. Le tableau 1 illustre la place

que tiennent les trois types d'examen dans les diverses méthodes de

gestion de l'environnement, qui va de la planification aux modèles

axés sur la réglementation, c'est-à-dire de l'orientation proactive au

contrôle ultérieur des projets. Les évaluations sectorielles seraient

réalisées dans le cas de questions de planification et de gestion

relativement larges; l'évaluation des incidences environnementales en

soi serait habituellement effectuée lorsqu'il y aurait un cadre de

planification ou une politique raisonnablement bien articulée; l'étude

des mesures d'atténuation et de la conception ne se ferait que dans

certaines conditions préétablies.

De façon générale, les critères pour la sélection d'un processus

d'examen public seraient les suivants :
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TABLEAU 1

Fonctions de l'évaluation des incidences environnementales

et processus décisionnel du gouvernement

PLANIFICATION: ÉVALUATION ÉVALUATION ÉTUDE DES RÉGLEMEN-

PROACTIVE SECTORIELLE CONVENTION- MESURES TATION:

SECTORIELLE NELLE DES D'ATTÉNUA- RÉACTIVE

À LONG TERME INCIDENCES TION ET DE PARTICU-

ENVIRONNEMEN- LA CONCEPTION LIÈRE AU

TALES PRO JET

IMMÉDIATE
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ÉTABLIT LES MÈNE À LA

CADRES RÉALISATION

. principes de gestion et

objectifs et priorités

. analyses de base et des

tendances

. classification des

utilisations

. affectation des ressources

. lignes directrices

. concepts et perspectives

touchant les effets

cumulatifs

. modifications de la

conception

. planification en cas

d'imprévus

. surveillance

. observation des effets

. expériences pilotes

. vérification postérieure
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4 le degré d'incertitude scientifique au sujet des

phénomènes environnementaux (et sociaux) et le degré de

confiance dans les prévisions des changements ou des

pertes;

b) la complexité et la nature controversée des questions sur

le plan de la réaction du public ou des pressions politi-

ques;

Cl la capacité des établissements directement responsables

des projets d'établir les cadres dans lesquel s l'évalua-

tion des incidences pourra être effectuée tel que prévu.

L'évaluation des incidences d'un projet se ferait sensiblement de la

même façon qu'actuellement, sauf qu'il faudrait négocier de manière

constante les conditions de la planification et de la surveillance,

établir de nouvelles marches à suivre et assurer le contrôle de la

qualité tel que décrit plus haut. On prévoit que la majorité des

processus d'examen entreraient encore dans cette catégorie.

Les exigences concernant les mesures d'atténuation et la conception

sont plus restrictives. Le but fondamental est d'avoir à cette étape

des projets dont les principaux aspects de gestion auront déjà été

réglés de manière satisfaisante, par exemple, par une évaluation

sectorielle ou conventionnelle ou dans le cadre de programmes

régionaux de planification de l'utilisation des terres. En d'autres

mots, il est essentiel que les questions générales liées à la
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justification des projets soient réglées à des étapes antérieures dans

le cadre d'un processus acceptable. Dans le cas des projets de

moindre envergure, les évaluations préliminaires ou initiales

serviraient à prévoir les incidences et seraient à la base des mesures

d'atténuation et de la gestion des répercussions.

L'objectif de l'examen serait donc d'établir des mesures pertinentes

et fondées, y compris des

programmes de compensation et de surveillance. L'évaluation des

mesures d'atténuation et de conception est, par définition, une

méthode beaucoup plus rapide et superficielle que l'évaluation

conventionnelle et régionale et exige très peu de consultations du

public et de négociations.

Les efforts continus en vue de clarifier les questions à l'étude à

toutes les étapes de l'évaluation peuvent être facilités par l'évolu-

tion des méthodes de règlement des conflits. L'expérience des

États-Unis à cet égard peut s'avérer très utile. Lors d'un récent

atelier tenu au Banff Centre, on s'est demandé comment intégrer, avec

profit, les négociations dans les processus officiels d'évaluation et

de réglementation. On en est arrivé à la conclusion que cette

démarche pourrait se révéler positive, mais qu'il faudrait procéder

avec beaucoup de prudence.

Les questions environnementales soumises à un examen entraînent la

participation de nombreuses parties qui expriment divers points de

vue, ce qui rend particulièrement difficile la coordination des
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négociations visant à régler les différends. On n'a pas clairement

déterminé, par exemple, qui devrait participer aux négociations, de

quelle manière elles devraient se dérouler, à quelle fin et même sous

quelles autorités. Le maintien de l'obligation de rendre compte des

commissions et organismes qui administrent les processus d'examen

public pose des problèmes particuliers.

Il y a toutefois des avantages liés aux faits suivants:

a) la négociation n'est pas obligatoire et peut être utilisée,

au besoin, au cours des examens de 1 ‘ÉIE;

b) la négociation ne se déroule pas dans une atmosphère de

conflit et peut donc être facilement intégrée aux examens de

1 ‘ÉIE;

c) la négociation est pertinente dans les cas où l'on a des

garanties raisonnables que les autorités responsables sont en

mesure de mettre en application les ententes conclues par les

parties en cause.

L'expérimentation dans les négociations entre les parties opposées est

motivée par le désir de résoudre les différends qui nuisent

actuellement à l'efficacité et à l'efficience. Il est possible

d'envisager la conclusion d'ententes à divers niveaux lorsque les

parties sont en désaccord sur les faits et n'ont pas les mêmes

échelles de valeurs. Lors des audiences publiques concernant l'explo-
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ration pétrolière dans la mer de Beaufort, par exemple, des scientifi-

ques représentant les promoteurs, le gouvernement et des groupes

d'intérêts se sont réunis sous les auspices du Secrétariat afin de

s'entendre sur l'importance du risque. Il faut bien se rendre compte

que certaines discussions qui prennent beaucoup de temps durant les

audiences publiques peuvent se dérouler de façon parallèle ou même

avoir lieu avant les audiences publiques. De même, les parties qui

ont des opinions divergentes peuvent s'entendre sur la portée des

questions à régler s'ils respectent les principes d'une négociation

efficace, c'est-à-dire défendre des intérêts et non des positions.

Idéalement, cela devrait devenir un leitmotiv du processus de l'ÉIE,

mais il faudra d'abord que les responsables du processus vérifient le

bien-fondé de cette démarche et acquièrent les compétences qui leur

permettront de l'appliquer.

5. Réalisation et évaluation des projets

Le lien entre l'évaluation des incidences environnementales et

la réalisation des projets n'est pas bien établi. Dans certain cas,

les prévisions environnementales effectuées à l'étape de 1'ÉIE  ne se

traduisent pas toujours clairement en instructions qui pourraient

servir à la gestion des projets ou à la mise sur pied de programmes de

surveillance requis pour en déterminer les répercussions. Sans ce

lien, 1'ÉIE  cesse de faire partie intégrante de la gestion de

l'environnement. Il est difficile d'utiliser de manière pertinente

les évaluations des incidences pour la gestion et la réalisation d'un

projet ou pour étayer les changements réels survenus dans
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l'environnement à la suite de la réalisation d'un projet donné. Cela

a pour conséquence d'amoindrir notre capacité de faire des prévisions

pour les évaluations futures et de limiter l'efficacité de la gestion

des répercussions.

Bien que les activités de surveillance aident à établir un lien entre

l'évaluation des incidences et la réalisation du projet, il. n'en reste

pas moins qu'elles sont considérées par les promoteurs comme un mal

nécessaire plutôt qu'un instrument de gestion et d'apprentissage

efficace. Les promoteurs doivent admettre que l'économie ne peut que

bénéficier de l'adoption de saines pratiques de gestion de

l'environnement et, par conséquent, ils doivent établir des modalités

qui leur permettront de relier l'évaluation des incidences à la

réalisation d'un projet.

Aucune évaluation des incidences environnementales, même la mieux

réussie, ne permet de prédire toutes les répercussions d'un projet.

Certains diront même que, seules de rares prédictions se révèlent des

instruments vraiment efficaces. Lorsque des prévisions ont été

faites, la vérification réalisée durant les dernières étapes de la

réalisation du projet permet aux responsables de 1'ÉIE  de déterminer

l'utilité et le degré d'efficacité de ces prévisions et la pertinence

des méthodes utilisées. Les vérifications permettent également de

déterminer si toutes les incidences qui se sont produites avaient été

prévues. Pour évoluer dans ce domaine, il est essentiel que nous

tirions profit des expériences antérieures et, dans la mesure du
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possible, que nous appliquions nos connaissances ainsi acquises à

d'autres situations. Les vérifications postérieures permettent

d'atteindre ce but. L'absence d'une telle analyse peut remettre en

question la raison d'être de 1'ÉIE.

L'analyse des méthodes et des procédés de 1'ÉIE  à l'étape de la

réalisation peut porter sur divers points, notamment :

l'exactitude des prévisions d'ordre écologique et

socio-économique;

la pertinence des mesures d'atténuation et de compensation

proposées;

la pertinence du processus utilisé pour assurer la participation

du public; et

la capacité des techniques de gestion des incidences de tenir

compte des conséquences non prévues.

Il importe de reconnaître lors de l'étude de ces questions que, pour

réaliser une vérification efficace d'un projet, il faut garder à

l'esprit l'évaluation elle-même au début du processus de l'ÉIE,

c'est-à-dire durant la réalisation des études de base, la formulation

des prévisions, la rédaction des énoncés des incidences

environnementales, la planification et la réalisation des plans de

surveillance et l'établissement des mesures d'atténuation. Procéder

autrement ne peut mener qu'à l'échec.
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La réalisation de l'évaluation postérieure d'un projet suppose

l'existence de conditions préalables. La plus importante est la

réalisation des programmes de surveillance dont on a parlé plus tôt

dans le présent document. L'appréciation régulière des conséquences

biophysiques et socio-économiques d'un projet est nécessaire pour

déterminer dans quelle mesure les ressources naturelles, le mode de

vie des collectivités et les possibilités d'utilisation des terres ont

été protégées. Ces informations sont actuellement essentielles pour

l'établissement de rapports de cause à effet. Il faut aussi

reconnaître, bien entendu, que les études de base à long terme

financées par le gouvernement ainsi qu'une meilleure connaissance des

phénomènes constituent des conditions préalables à l'amélioration de

notre capacité de prévoir les répercussions. Cependant, le peu

d'attention accordée à la vérification postérieure des projets a

limité plus que toute autre chose les progrès dans ce domaine. Cela

est regrettable étant donné le nombre de projets qui ont fait l'objet

d'une évaluation environnementale au cours des 15 dernières années au

Canada. Ce problème sera examiné sérieusement pour la première fois

au cours d'une conférence parrainée par Environnement Canada et la

School of Management du Banff Centre et qui aura lieu en octobre 1985.

Il est également nécessaire d'établir des critères permettant

d'évaluer l'efficacité, l'efficience et l'équité des procédures

administratives internes et les processus d'examen public. Cet aspect

a été pris en considération lors d'un récent examen de 1'ÉIE  effectué

conjointement par le Canada et l'Australie. On s'est notamment penché

sur l'équité de ce processus au Canada lors d'une conférence*
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organisée par le Canadian Institute of Resources Law et le Bureau

fédéral d'examen des évaluations environnementales. Les analyses

empiriques, basées sur la reconnaissance explicite que les divers

intervenants dans le processus d'évaluation des incidences

environnementales ont des perceptions et des attitudes différentes

face à la réussite du processus et à ses contraintes, en sont encore

aux balbutiements comparativement aux critiques dans lesquelles

s'insèrent les positions idéologiques. Il semble que ces analyses ou

évaluations varieront selon l'ampleur et la nature des processus

d'examen à l'étude et selon les forces et les contraintes présentes

durant

* Fairness In Environmental and Social Impact Assessment Processes,

du ler au 3 février 1983.

l'examen. Néanmoins, les organismes responsables sont encouragés à

élaborer et à appliquer des processus et des méthodes d'évaluation

efficaces, et ce, le plus tôt possible, de sorte qu'ils puissent

constamment perfectionner les processus d'examen et ainsi suivre

l'évolution de 1 ‘ÉIE.
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Conclusion

Le message essentiel du présent document est le suivant: la nécessité

de rationnaliser le processus d'évaluation des incidences

environnementales et de l'intégrer à la gestion de l'environnement est

maintenant bien étayée à l'aide de documents et reconnue par la

plupart des parties intéressées, soit le public, l'industrie et le

gouvernement. Il faudra probablement, dans une perspective à plus

long terme, procéder à une réforme des modalités administratives afin

d'établir des liens plus étroits entre l'ÉIE,  la planification

régionale et la surveillance des conséquences. D'ici là, un ensemble

de mesures peuvent être prises afin que nous avancions, dès

maintenant, dans la bonne direction.

Le temps est venu d'appliquer les principes de base que tous

connaissent et acceptent. Une exigence essentielle, dont nous avons

parlé dans le présent document, consiste à évaluer avec soin les

avantages et les coûts associés à la réalisation d'idées nouvelles.

La GESTION EXPÉRIMENTALE est la voie à suivre. Nous voudrions

recommander également que le Canada, l'Australie et la

Nouvelle-Zélande mettent leurs ressources en commun afin de comparer

la mise en application de l'un ou l'autre des principes décrits dans

le présent document.
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Il reste toutefois une tâche plus importante à accomplir. Il faut que

nous communiquions aux pays en voie de développement les plus récentes

connaissances concernant ce domaine afin de leur éviter les

laborieuses étapes du tâtonnement que les pays à technologie avancée

ont franchies durant la dernière décennie. Lors de la récente

Conférence mondiale de l'industrie sur la gestion de l'environnement,

le premier ministre de la Jamayque a proposé que soit mis à l'essai,

dans son pays, les processus et les procédures visant à en arriver à

une meilleure gestion de l'environnement. Au Canada, nous avons déjà

pris des mesures en ce sens. La School of Management du Banff Centre,

et le Centre for Environmental Management and Planning de l'université

Aberdeen, en Écosse, se préparent actuellement en vue d'une grande

conférence qui aura lieu en Jamayque, en avril 1986, au

cours de laquelle de nombreux représentants des pays en voie de

développement discuteront de ce sujet plus en détail. Nous invitons

tous ceux ici présents à nous y rejoindre.


